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CHAPITRE 1. LA CONCERTATION DANS LE PLAN 
LOCAL D’URBANISME 
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1.1 Principes généraux 

La concertation sur le Plan Local d’Urbanisme (PLU) constitue un processus itératif intervenant tout au long 

de la procédure de révision du PLU. Cela permet de consulter les habitants, élus et acteurs du territoire, afin 

de coconstruire un projet commun et accepté par tous.  

On distingue différentes formes de concertation menées tout au long de l’élaboration ou de la révision d’un 

Plan Local d’Urbanisme, permettant à chacun de s’exprimer sur le projet de PLU :  

• L’association du projet de PLU avec les élus du territoire (création d’une commission de travail 

permettant de réaliser des réunions techniques), et les Personnes Publiques Associées (PPA) par le 

biais de réunions de présentation et d’échanges aux différentes étapes de la procédure ; 

• La concertation continue menée tout au long de la procédure avec les habitants, associations 

locales, exploitants agricoles et tout autre acteur du territoire dont les modalités sont fixées au sein 

de la délibération initiale de prescription ;  

• La consultation officielle des Personnes Publiques Associées leur permettant de formuler un avis 

sur le projet ; 

• L’Enquête Publique suite à l’arrêt de projet du PLU et permettant au public de s’exprimer pendant 

une durée minimale d’un mois à l’issue de laquelle le Commissaire Enquêteur exprimera ses 

conclusions et rendra un avis sur le dossier.  

Le présent bilan de la concertation a ainsi pour objectif d’analyser les moyens mis en œuvre par la 

collectivité pour répondre aux modalités de concertation fixées dans la délibération initiale de prescription.  

Les articles L.103-2 et suivants du Code de l’Urbanisme précisent que la concertation associe, pendant toute 

la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.  

Les modalités de cette concertation sont définies par l’organe délibérant de la collectivité et figurent dans la 

délibération initiale de prescription de la révision du PLU. Ces modalités doivent permettre « pendant une 

durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au 

public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou 

réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées 

par l’autorité compétente ».  

A l’issue de la concertation, le Conseil Municipal tire le bilan de la concertation. Une fois arrêté, ce bilan est 

joint au dossier d’enquête publique. 
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1.2 Extraits des articles du Code de l’Urbanisme 

◼ Article L103-2 du Code de l’Urbanisme 

Font l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, 

les associations locales et les autres personnes concernées : 

1° Les procédures suivantes : 

a) L'élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme ; 

b) La modification du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme soumise à 

évaluation environnementale ; 

c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local d'urbanisme soumise 

à évaluation environnementale ; 

d) L'élaboration et la révision de la carte communale soumises à évaluation environnementale ; 

2° La création d'une zone d'aménagement concerté ; 

3° Les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon 

substantielle le cadre de vie, notamment ceux susceptibles d'affecter l'environnement, au sens de l'article L. 

122-1 du code de l'environnement, ou l'activité économique, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil 

d'Etat ; 

4° Les projets de renouvellement urbain. 

Conformément au IV de l'article 148 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020, ces dispositions sont 

applicables aux procédures engagées après la publication de la présente loi. 

 

◼ Article L103-3 du Code de l’Urbanisme 

Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par : 

1° L'autorité administrative compétente de l'Etat lorsque la révision du document d'urbanisme ou l'opération 

sont à l'initiative de l'Etat ; 

2° Le représentant légal de la société SNCF Réseau mentionnée à l'article L. 2111-9 du code des transports ou 

de sa filiale mentionnée au 5° du même article lorsque l'opération est à l'initiative de l'une de ces deux 

sociétés ; 

3° L'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement public dans les autres cas. 

 

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l'article L. 103-2 ou 

lorsqu'elle est organisée alors qu'elle n'est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités de la 

concertation peuvent être précisés par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement public compétent. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042655025
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038582936
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
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◼ Article L103-4 du Code de l’Urbanisme 

Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au 

regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au 

projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des 

observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. 

 

◼ Article L103-5 du Code de l’Urbanisme 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 2° ou 3° de 

l'article L. 103-2 et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme, 

la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent peut décider que la 

révision du document d'urbanisme et l'opération font l'objet d'une concertation unique. Dans ce cas, les 

objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par la commune ou l'établissement 

public de coopération intercommunale. 

 

◼ Article L103-6 du Code de l’Urbanisme 

A l'issue de la concertation, l'autorité mentionnée à l'article L. 103-3 en arrête le bilan. 

Lorsque le projet fait l'objet d'une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l'enquête. 

 

◼ Article L103-7 du Code de l’Urbanisme 

Ne sont pas soumises aux dispositions de l'article L. 103-2 du présent code la révision, la modification ou la 

mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme lorsque cette 

révision, cette modification ou cette mise en compatibilité ont pour objet exclusif de permettre la réalisation 

d'une opération ayant reçu la qualification d'opération sensible intéressant la défense nationale en 

application de l'article L. 2391-1 du code de la défense ou celle d'opération sensible intéressant la sécurité 

nationale en application de l'article L. 112-3 du code de la sécurité intérieure. 

Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article L. 103-2 du présent code les projets et opérations 

d'aménagement ou de construction mentionnés au 3° du même article L. 103-2 ayant reçu la qualification 

d'opération sensible intéressant la défense nationale en application de l'article L. 2391-1 du code de la 

défense ou celle d'opération sensible intéressant la sécurité nationale en application de l'article L. 112-3 du 

code de la sécurité intérieure.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210126
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210124&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042631648
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210122&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000041442745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000042632964&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000041442745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000041442745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000042632964&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000042632964&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.3 Modalités de concertation définies 

Par délibération du 09 avril 2021, le Conseil Municipal de la commune de Râches a prescrit la révision de son 

Plan Local d’Urbanisme, et a défini les modalités de concertation qu’il prévoyait de mettre en œuvre tout au 

long de la procédure.  

Les démarches prévues dans le cadre de la concertation sont les suivantes : 

• Organisation d’une réunion publique au cours de l’élaboration du PLU pour associer les habitants aux 

réflexions menées ;  

• Mise à disposition en mairie d'un dossier et d’un registre pour recueillir les observations du public ; 

• Publication d’information sur le site internet et le bulletin municipal. 

 

La délibération précise que « la commune se réserve le droit d’ajouter toute autre initiative de concertation 

si cela s’avérait nécessaire pour favoriser une information et une concertation de qualité ». 
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CHAPITRE 2. L’ANALYSE DES MOYENS MIS EN 
ŒUVRE DANS LE CADRE DE LA CONCERTATION 
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2.1 L’organisation de réunion publique 

Conformément aux modalités fixées dans la 

délibération initiale de prescription, une 

réunion publique pour associer les habitants 

aux réflexions a été réalisée dans le cadre de 

l’élaboration du projet de PLU. Cette réunion a 

permis de rassembler une trentaine de 

personnes dans la salle des fêtes de Râches. 

 

Pour informer les habitants de cette réunion publique, une affiche a été réalisée :  

    

Affiches pour la réunion publique 

Cette réunion publique s’est tenue le 7 février 2023 et s’est déroulée de la manière suivante :  

• Une première phase de présentation des objectifs du Plan Local d’Urbanisme, des différentes 

pièces et des étapes de la procédure ; 

• Une deuxième phase pour présenter les grandes orientations du PADD et les enseignements du 

diagnostic.  
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Extrait de la présentation PPT 
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2.2 La mise à disposition du dossier en mairie et la tenue du 
registre de concertation 

Conformément aux modalités fixées dans la délibération initiale de prescription, les éléments du dossier de 

révision du PLU de Râches ont été mis à disposition du public en marie de Râches au fur et à mesure de 

l’avancement de la procédure. 

Ainsi, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a été mis à disposition du public et les pièces 

relatives au débat qui a eu lieu en Conseil Municipal. 

Un registre coté à feuillets non mobiles a été mis à disposition du public en mairie de Râches avec le dossier, 

afin de permettre au public de formuler par écrit ses éventuelles remarques et observations sur le projet de 

révision du PLU. Le public pouvait également adresser ses remarques par voie postale à l’adresse de la Mairie 

ou par mail, les éléments sont alors annexés au registre. 

Le registre d’enquête a été mis à disposition du public du 22/11/2021 jusqu’à la date de l’arrêt de projet du 

PLU. 

Des remarques ont été déposées dans le registre mis à disposition du public en mairie. 
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N° Extrait du registre 

Prise en compte de 

la demande 
Justification 

Oui Non Partiellement 

1 

 

 
 

X 

La remarque mentionne le souhait de rendre constructibles les parcelles cadastrées A 2138, 2139, 

1708 et 1709 au même titre que les parcelles cadastrées A 3418, 1718, 1710, 2527 appartenant 

à Douaisis Agglo (site Arkéos). En effet, dans le PLU actuellement opposable, les parcelles de la 

SCI Chamois de Nesque sont classées en zone naturelle N, et les parcelles du site Arkeos (musée 

et parc de reconstitution archéologique) intègrent un secteur Nec, c’est-à-dire un secteur naturel 

à vocation d’équipements communautaires, où seuls les projets en lien avec la vocation du site 

sont autorisés. 

La révision du PLU a permis d’affiner le classement des parcelles au sein du règlement graphique 

en croisant les études de terrain, les données cadastrales et les orthophotographies de la 

commune. A cet effet, le PLU en cours de révision a prévu le reclassement de la parcelle cadastrée 

A2138 au sein de la zone urbaine, cette dernière étant pour partie artificialisée et concernée par 

des constructions. En outre, les parcelles A 2139, 1708 et 1709 étant concernées par la présence 

d’un jardin pourvu de boisements épars, ont été reclassées en secteur Nj naturel de fonds de 

jardin. Le secteur Nj offre la possibilité de réaliser des constructions et annexes de faible emprise, 

ceci afin de répondre aux besoins des pétitionnaires. Il convient en outre de préciser que les 

parcelles 2139, 1708 et 1709 sont concernées pour partie par les milieux humides remarquables 

à préserver du SAGE Scarpe Aval. 
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2 

 

 X  

La demande invite à réinterroger le classement de la parcelle A 1970 localisée rue de Baillon, afin 

que cette parcelle d’une superficie de 3 025 m² puisse être rendue constructible. Le PLU 

actuellement opposable a classé cette parcelle en zone agricole A, ce que confirme également le 

PLU en cours de révision. En effet, au regard du Registre Parcellaire Graphique de 2022, la parcelle 

est identifiée comme prairie permanente et se localise en limite d’agglomération, à proximité 

immédiate d’un corps d’exploitation agricole. Dès lors, et au regard de l’occupation réelle des 

sols, il semble pertinent de maintenir un classement en zone agricole. 

De plus, dans un contexte de sobriété foncière induit par la Loi Climat et Résilience et de lutte 

contre la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), le reclassement d’une 

parcelle de nature agricole se traduirait par de la consommation d’ENAF. 

3 

 

 X  

La remarque invite à réinterroger le classement de la parcelle A 2004 localisée rue de Baillon, afin 

que cette parcelle d’une superficie de 3 131 m² puisse être rendue constructible. Le PLU 

actuellement opposable a classé cette parcelle en zone agricole A, ce que confirme également le 

PLU en cours de révision. En effet, au regard du Registre Parcellaire Graphique de 2022, la parcelle 

est identifiée comme prairie permanente et se localise en limite d’agglomération, à proximité 

immédiate d’un corps d’exploitation agricole. Dès lors, et au regard de l’occupation réelle des 

sols, il semble pertinent de maintenir un classement en zone agricole. 

De plus, dans un contexte de sobriété foncière induit par la Loi Climat et Résilience et de lutte 

contre la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), le reclassement d’une 

parcelle de nature agricole se traduirait par de la consommation d’ENAF.  
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X   

La parcelle cadastrée A 3666 localisée au 128 rue Pierre Lembrez s’étend sur une superficie de 

1 230m². La façade de cette parcelle est classée en zone urbaine et le fond en secteur Nj concerné 

par des fonds de jardin. La demande a pour objet de revoir les règles apportées en secteur Nj qui 

contraignent un projet d’extension.  

Il convient de préciser que le règlement écrit a veillé à autoriser la construction d’extensions et 

d’annexes de faible emprise, c’est-à-dire dans une limite de 30m² de surface de plancher. 

5 

 

X   

 La demande porte sur le règlement écrit et plus particulièrement sur la hauteur des clôtures.  

En effet, il est ici demandé de revoir la règle de hauteur fixée à 1,50 m pour les clôtures en zone 

urbaine. Le règlement écrit du PLU révisé encadre la règlementation sur la hauteur des clôtures 

et offre une certaine souplesse. En effet, en façade et sur la profondeur de la marge de recul, la 

hauteur des clôtures ne peut excéder 1,80 mètre comportant ou non un mur bahut de 0,80 m 

maximum. Une hauteur maximale de 2,00 mètres est autorisée pour les portails et pilastres. Sur 

les autres limites séparatives, la hauteur des clôtures ne pourra pas excéder 2 mètres de hauteur.  

6 
 

X   

La parcelle cadastrée A 3666 localisée au 128 rue Pierre Lembrez s’étend sur une superficie de 

1 230m². La façade de cette parcelle est classée en zone urbaine et le fond en secteur Nj concerné 

par des fonds de jardin. La demande a pour objet de revoir les règles apportées en secteur Nj qui 

contraignent un projet d’extension.  

Il convient de préciser que le règlement écrit à veillé à autoriser la construction d’extensions et 

d’annexes de faible emprise, c’est-à-dire dans une limite de 30m² de surface de plancher. 
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7 

 

X   

La demande porte sur la modification de la règle de recul applicables aux carports. En effet, les 

propriétaires des parcelles A3238 et 3716 localisées en zone urbaine souhaitent revoir la règle de 

recul de 5 mètres qui leur semble trop élevée.  La réglementation permet de s’implanter à 

l’alignement ou avec un recul. 

8 

 

  X 

La demande invite à autoriser la construction d’un abri-jardin afin de faciliter le rangement 

d’outils pour l’entretien des parcelles. Les parcelles concernées sont localisées au sein de la zone 

naturelle. La zone naturelle est par essence inconstructible. L’installation d’un abri de jardin reste 

envisageable sans autorisation d’urbanisme jusqu’à 5 m² dans la limite des prescriptions du Plan 

Local d’Urbanisme. 

9 

 

X   

Le règlement écrit initial de PLU autorise l’extension des constructions à usage d’habitation ou 

d’activité (artisanat) en secteur Nh, sous réserve que l’extension ne représente pas plus de 0,3% 

de la Surface Hors Œuvre Nette (SHON) de la construction existante à la date d’approbation du 

PLU.  Il est ici demandé d’accorder un agrandissement de 0,3% pour l’habitation du propriétaire 

des parcelles 0A 2877, 2878 et 4318. 

Le nouveau règlement écrit précise qu’au sein du secteur Nh, l’extension des constructions à 

usage d’habitation est autorisée sous réserve que l’extension ne représente pas plus de 30% de 

la surface de plancher de la construction existante et sans dépasser 50 m² à la date d’approbation 

du Plan Local d’Urbanisme.  En outre, il convient de préciser que la parcelle est concernée par des 

contraintes liées aux zones humides identifiées par le SAGE Scarpe Aval. 
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10 

 

 X  

Le PLU actuellement opposable classe la parcelle cadastrée A748 d’une superficie de 3 628 m² en 

zone 2AU, c’est-à-dire en zone à urbaniser à long terme. La remarque porte sur le souhait de 

conserver ce classement en zone 2AU prévu par le règlement graphique. Toutefois, selon l’article 

L153-31 du Code de l’Urbanisme, la zone ayant plus de 6 ans (auparavant 9 ans), cette dernière 

retombe en zone agricole A si elle n’a pas fait l’objet d’une ouverture à l’urbanisation ou 

d’acquisition foncière significatives.  

Ainsi, le PLU en cours de révision a reclassé la parcelle en zone agricole A au sein du règlement 

graphique. En effet, au regard du Registre Parcellaire Graphique de 2022, la parcelle est identifiée 

comme prairie permanente et présente donc de potentiels enjeux écologiques. Aussi, dans un 

contexte législatif induit par la Loi Climat et Résilience et de lutte contre la consommation 

d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF), il convient de tendre vers davantage de 

sobriété foncière. La collectivité doit ainsi prioriser le potentiel disponible au sein de l’enveloppe 

urbaine en renouvellement urbain (dents creuses, densification du tissu bâti, remise sur le marché 

de biens vacants, etc.) avant d’envisager de potentielles extensions. Seule la partie localisée en 

continuité de l’enveloppe urbaine et bénéficiant d’un accès direct (depuis la rue du Maréchal 

Leclerc, ou via l’impasse rue de Baillon) a pu être conservée en zone à urbaniser 1AU. 
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2.3 Les publications dans le bulletin municipal et sur le site 
internet 

Annuellement, la commune publie un bulletin municipal sur les actualités et relaye les évènements passés 

durant l’année. Dans ce cadre, la commune a publié plusieurs articles afin de communiquer sur la révision du 

PLU et son état d’avancement.  

Des points réguliers sur l'état d'avancement de la révision du PLU ont également été réalisés dans les Procès-

Verbaux des Conseils Municipaux disponibles sur le site internet. 

  

 

Extrait du bulletin de municipal - 2022 

 

Extrait du bulletin de municipal - 2023 
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Extrait du bulletin de municipal – 2024 

 

De plus, une page sur le site internet la commune est dédiée au projet de révision du Plan Local 

d’Urbanisme :  

 

Capture d’écran du site internet de la commune  

 


